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PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  les  Substitutions  ^ 
PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Par  le  Citoyen  LAPLAIGNE,  Député  du 
Département  du  Gers. 

Le  Oâobre  l’aia  premier  de  la  République; 

Imprimes  par  ordre  de  la  Convention. 


Messieurs, 


Je  ne  viens  pas  vous  préfenter  de  longs  & inutiles 
raifônnemens , pour  vous  convaincre  d’une  véritié 
que  vous  avez  tous  déjà  profondément  fentie  : je 
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me  bornera!  donc  à vous  rappeler , i®.  que  Furage 
des  tranfmiffions  gradutlles  des  biens , connues  fous 
le  nom  de  Suhjiïtutions  , a été  , dans  tous  les  temps , 
un  véritable  fléau  pour  la  fociété  ; que  fes  incon- 
véniens  les  moins  conteftés  fous  le  règne  même 
du  defpotifrae  , étoient  d’engendrer  un  tas  de  dif- 
cufTions  & de  procès  interminables  , de  rendre  dif- 
ficiles üC  embarrafîanles  les  tranfadions  civiles  , de 
gêner  la  liberté  du  commerce  , de  faire  éclore , 
enfin , une  multitude  de  fraudes  qui  entraînoient  la 
ruine  de  beaucoup  de  créanciers  ou  d’acquéreurs 
de  bonne  -foi  ; 2°.  que  , fous  un  régime  vraiment 
républicain  , 6c  dans  un  pays  qui  abhorre  toute  ef- 
pèce  d’ariftocratie  6c  de  defpotifme  , dans  une  orga- 
iKfation  fociale  , en  un  mot , abfolument  fondée  fur 
V égalité  5 l’ufage  de  pareilles  difpofltions  feroit  encore 
une  monftruofité  politique  , par-là  même  qu’il  per- 
pétueroit , avec  rinégaLïté  des  partages  dans  les  fa- 
milles , Vanjîocraàe  des  prôpriétés^  6c  cumuleroit  pen- 
dant plufleurs  générations  fur  des  têtes  privilégiées^ 
des  fortunes  capables  d’alarmer  la  liberté  publique. 

Pénétrés  de  ces  motifs  , 6c  bien  convaincus  d’ail- 
leurs que,  dans  le  citoyen  , la  faculté  de  prolonger 
Jes  volontés  non-feulement  au-delà  du  terme  de  fa  vie  j 
mais  même  pendant  des  fiècles  , 6c  de  donner  ainji 
des  lois  aux  générations  futures  ^ n’efl:  pas  une  confé- 
quence  du  droit  facré  de  propriété  qu’il  tient  de  la 
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première  Convention  fociale,  âc  confcquemment,  que 
la  loi  peut  le  priver  de  cette  faculté  , fans  blelfer 
aucun  de  fes  droits  naturels  ôc  imprefcnptibles. 
Vous  avez  jugé,  MelTieurs , qu’il  étoit  inflant  de 
purger  le  Code  d’un  peuple  libre , du  fyflême  des 
SuhJUtutions  J relie  impur  des  lois  féodales  ; vous 
avez  , en  conféquence  , ordonné  à votre  comité  de 
légiflation  de  vous  préfenter  , à cet  effet,  ua  projet 
de  loi  dans  le  plus  bref  délai. 

Votre  comité  s’ell  hâté  de  répondre  à votre  julïe 
emprelfement.  Il  a , d’abord  , examiné  fi  l’abolition 
de  l’ufage  des  fubllitutions  devoit  frapper  fur  toute 
efpèce  de  difpofitions  de  ce  genre  , tant  diredes , 
que  fidéi  - commilTaires  ; & il  a penfé  que  les  fubfti- 
tutions  diredes , comme  la  vulgaire , la  pupillaire  Ôc 
l’exemplaire,  ayant,  ainfi  que  les  fidéi- commilTaires^ 
pour  objet  principal  d’empêcher  la  divifion  des  hé- 
ritages, fi  favorable,  fi  nécelfaice  même  à la  liberté^ 
ôc  de  perpétuer  ainfi  de  degré  en  degré  , le  defpo- 
tifme  des  propriétés , ôc  par  conféquent  celui  des 
perfonnes,  dévoient  être  enveloppées  dans  la  même 
profeription. 

Il  n’a  pas  même  été  tenté  de  vous  propofer  une 
exception  en  faveur  des  difpofitions  en  degré  fubor- 
donné  , faites  dans  la  vue  de  prévenir  ou  de  réprb 
mer  des  diflipations  ; car,  outre  qu’une  pareille  ex- 
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ceplion,5  ( quelque  raifonnable  qu’elle  puifle  être  dans 
certains  cas  ) fi  elle  étoit  confacrée  par  la  loi  , de- 
vienciroit  infailliblement  un  prétexte  banal  qui  ren- 
droit  prefque  toujours  vaine  Sc  illufoire  la  prohi- 
bition générale  , il  eft  d’ailleurs  aifé  de  fentir  que  les 
difijpations  ôc  les  prodigalités  peuvent  être  arrêtées 
par  d’autres  mefures  que  la  loi  indique. 

En  fécond  lieu , votre  comité  a examiné  fi  , en 
maintenant , comme  vous  le  devez  par  refpeét  pour 
la  propriété,  l’effet  des  fubftitutipns  ouvertes  à l’épo- 
que dé  la  publication  de  votre  loi , en  faveur  de  ceux 
qui  en  auront  recueilli  les  droits  , vous  ne  devez  pas 
abolir  en  même  temps  to.utes  celles  qui  ne  feront 
pas  ouvertes  lors  de  la  promulgation  du  décret , Ôc 
en  vertu  defquelles , les  appelés  à les  recueillir  n’au- 
ront alors  à invoquer  qu’un  pur  efpoir  , que  la  fim- 
ple  expedative  d’un  droit  incertain  ôc  éventuel  ; ôc 
votre  comité  n’a  pas  héfité  à vous  propofer  de  pro- 
noncer cette  abolition  , par  la  raifon  que  j dans  ce 
cas,  la  fubftitution  préfente  bien  moins  une  utilité 
acquife  , un  avantage  réel  pour  le  fubfiitué,  qu’une 
‘ charge  ou  une  condition  contraire  à la  raifon  pu- 
blique 5 au  bon  ordre  , aux  principes  ôc  aux  mœurs 
d’un  peuple  libre  : d’autant  que  la  loi  peut  bien  dans 
tous  les  cas  , fans  injufiice  , commander  le  facrifice 
de  quelque  expedative  éloignée , lorfque  des  raifons 
de  politique  ôc  d’utilité  générale  ftipérieure  l’exigent. 
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Votre  cdmitc  a cru  encore  que  vous  deviez , par 
une  difpofition  particulière  , déclarer  la  nullité  des 
fubflitiitions , même  ouvertes  lors  de  la  publication 
de  votre  loi , dans  les  cas  où  elles  auroient  été  faites 
par  des  émigrés  , poflériéurement  à la  loi  du  9 février 
1792  : dans  ce  cas^  en  effet,  les  fubûitùés  ne  peu- 
vent pas  dire  qu’on  les  dépouille  d’un  droit  acquis 
par  l’ouverture  de  la  fubftitution , puifque  les  fubfti- 
tuans  n’ont  pu  leur  en  tranfmettre  aucun  en  dif- 
pofant  de  biens  qui,  à l’époque  de  la  difpoûtion, 
avoîent  cefTé  de  leur  appartenir  , ôc  que  la  loi  avoit 
déjà  placés  fous  la  main  de  la  nation.  • - - 

En  conféquence,  votre  comité  m’a  chargé  de  vous 
préfenter  le  projet  de  décret  fuivant.  : ‘ . 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  fon  comité  de  légiflation  , décrète  ce  qui 
fuit  : ' 

Article  premier. 

, Toutes  fubflitutions  font  interdites  ôç  prohibées  à 
l’avenir. 

11. 

Les  fubflitutions  faites  avant  la  publication  dn 
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préfent  decret , par  quelques  ades  que  ce  foit , qui  ne 
feront  pas  ouvertef^ à l’époque  de  ladite  publication, 
font  ôc  demeurent  abolies  & fans  effet. 

. . III. 

Les  fubftitutions  ouvertes  lors  de  la  publication 
du  préfent  décret,  n’auront  d’effet  qu’en  faveur  de 
ceux  feulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens 
fubflitués,  ou  le  droit  de  les  réclamer. 

^ ' IV. 

Conformément  aux  difpofitions  de  l’art.  II  de  la 
loi  du  8 avril , toute  fubflitution  faite  par  un  émigré , 
depuis  le  p février  1792,  eft  déclarée  nulle,  dans 
le  cas  même  où  elle  feroit  échue  6c  recueillie  avant 
la  publication  du  préfent  décret. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


